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Distr.

G�N�RALE

S/RES/965 (1994)

30 novembre 1994

R�SOLUTION 965 (1994)

  Adopt�e par le Conseil de s�curit� � sa 3473e s�ance,

  le 30 novembre 1994  

  Le Conseil de s�curit�  ,

  R�affirmant   toutes ses r�solutions pr�c�dentes sur la situation au Rwanda,

en particulier sa r�solution 872Ê(1993) du 5ÊoctobreÊ1993, par laquelle il a

cr�� la Mission des NationsÊUnies pour l'assistance au Rwanda (MINUAR), et ses

r�solutions 912Ê(1994) du 4 avril 1994, 918 (1994) du 17 mai 1994 et 925 (1994)

du 8 juin 1994, qui �noncent le mandat de la MINUAR,

  Ayant examin�   le rapport int�rimaire du Secr�taire g�n�ral sur la MINUAR en

date du 25 novembre 1994 (S/1994/1344),

  Prenant note   du rapport du Secr�taire g�n�ral sur la s�curit� dans les

camps de r�fugi�s rwandais en date du 18 novembre 1994 (S/1994/1308),

  Rappelant   la r�solution 955 (1994) du 8 novembre 1994 par laquelle il a

cr�� le Tribunal international pour le Rwanda,

  Soulignant   qu'il importe de parvenir � une r�conciliation authentique de

tous les �l�ments de la soci�t� rwandaise dans le cadre de l'Accord de paix

d'Arusha,

  Notant   que le Haut Commissaire aux droits de l'homme a d�ploy� des

sp�cialistes des droits de l'homme au Rwanda afin de suivre l'�volution de la

situation des droits de l'homme, d'aider � r�gler les probl�mes existants et

d'emp�cher que des violations �ventuelles des droits de l'homme ne se

produisent, de contribuer � instaurer un climat de confiance et � cr�er un
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environnement plus s�r et de faciliter ainsi le retour des r�fugi�s et des

personnes d�plac�es, ainsi que de mettre en oeuvre des programmes de coop�ration

technique dans le domaine des droits de l'homme, portant en particulier sur

l'administration de la justice,

  Notant aussi   que la pr�sence de mines terrestres sur l'ensemble du

territoire pose de graves probl�mes � la population civile et entrave le retour

des r�fugi�s et des personnes d�plac�es et les autres initiatives en mati�re

d'assistance humanitaire,

  Se f�licitant   que le Secr�taire g�n�ral ait cr�� le fonds d'affectation

sp�ciale pr�vu dans la r�solution 925 (1994) du 8 juin 1994,

1.   D�cide   de proroger le mandat de la MINUAR jusqu'au 9 juin 1995;

2.   R�affirme   que la MINUAR devraÊ:

a) Contribuer � la s�curit� et � la protection des personnes d�plac�es,

des r�fugi�s et des civils en danger au Rwanda, gr�ce notamment � la cr�ation et

au maintien, l� o� cela est possible, de zones prot�g�es � des fins

humanitaires;

b) Assurer la s�curit� et l'appui de la distribution des secours et des

op�rations d'assistance humanitaire;

c) User de ses bons offices pour faciliter la r�conciliation nationale

dans le cadre de l'Accord de paix d'Arusha;

3.   D�cide   d'�largir le mandat de la MINUAR et de la charger de

s'acquitter des responsabilit�s suppl�mentaires ci-apr�s dans les limites des

ressources dont elle disposeraÊ:

a) Contribuer � assurer la s�curit�, au Rwanda, du personnel du Tribunal

international pour le Rwanda et des sp�cialistes des droits de l'homme,

notamment en prot�geant en permanence le Bureau du Procureur et en pr�voyant des

escortes pour assurer la s�curit� des missions effectu�es � l'ext�rieur de

Kigali;

b) Aider � la mise en place et � l'instruction d'une nouvelle force de

police nationale int�gr�e;

4.   Exhorte   le Gouvernement rwandais � continuer de coop�rer avec la

MINUAR dans l'accomplissement de son mandat et, en particulier, � faire en sorte
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que les forces de la Mission, le personnel du Tribunal international pour le

Rwanda et les sp�cialistes des droits de l'homme aient librement acc�s � toutes

les r�gions du Rwanda;

5.   Se f�licite   que la MINUAR s'efforce d'accro�tre ses moyens de

radiodiffusion de fa�on � atteindre les camps de r�fugi�s dans les pays voisins

et   exprime l'espoir   qu'il sera prochainement possible au Gouvernement rwandais

de conclure avec la Mission les arrangements voulus � cet effet, yÊcompris

l'attribution d'une fr�quence radio;

6.   Rend hommage   aux �tats, aux organismes des NationsÊUnies et aux

organisations non gouvernementales qui ont fourni une aide humanitaire et autre,

et les   encourage   � continuer d'apporter leur aide et � l'accro�tre, en

particulier au Rwanda;

7.   Prie   le Secr�taire g�n�ral de faire des recommandations sur les

mesures que l'Organisation des NationsÊUnies pourrait prendre pour faciliter la

mise en place d'un programme de d�minage efficace au Rwanda;

8.   Demande   � la communaut� internationale de fournir les ressources

n�cessaires pour r�pondre aux besoins imm�diats du Gouvernement rwandais, soit

directement soit en versant des contributions au Fonds d'affectation sp�ciale

cr�� en application de la r�solution 925Ê(1994) du 8 juin 1994;

9.   Prie   le Secr�taire g�n�ral de lui faire savoir, � l'issue des

consultations habituelles, s'il consid�re que les t�ches suppl�mentaires pr�vues

au paragrapheÊ3 rendent n�cessaire d'envisager un renforcement des moyens

logistiques et des effectifs de la MINUAR;

10.   D�cide   de garder la situation au Rwanda et le r�le de la MINUAR �

l'�tude et, � cette fin,   prie   le Secr�taire g�n�ral de lui faire rapport d'ici

au 9Êf�vrierÊ1995, puis le 9ÊavrilÊ1995 au plus tard, sur l'accomplissement de

son mandat par la MINUAR, la s�curit� des populations en danger, la situation

humanitaire et les progr�s enregistr�s en ce qui concerne le rapatriement des

r�fugi�s;

11.   Rend hommage   au Secr�taire g�n�ral, � son Repr�sentant sp�cial et �

son Envoy� humanitaire sp�cial qui se sont employ�s � coordonner l'action de

l'Organisation en vue de r�soudre les diff�rents aspects de la crise au Rwanda;

12.   D�cide   de rester activement saisi de la question.
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